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Assurance-invalidité (rente d'invalidité) | Assurance-invalidité

Erwägungen

E. 1
Le recours, non intitulé, sera traité comme un recours en matière de droit public selon les
art. 82 ss LTF , aucune des exceptions prévues à l' art. 83 LTF n'étant réalisée.

E. 2
Le recours en matière de droit public peut être formé notamment pour violation du droit
fédéral ( art. 95 let. a LTF ), que le Tribunal fédéral applique d'office ( art. 106 al. 1 LTF ),
n'étant limité ni par les arguments de la partie recourante, ni par la motivation de l'autorité
précédente. Le Tribunal fédéral fonde son raisonnement sur les faits retenus par la
juridiction de première instance ( art. 105 al. 1 LTF ) sauf s'ils ont été établis de façon
manifestement inexacte ou en violation du droit au sens de l' art. 95 LTF ( art. 105 al. 2 LTF
).

E. 3.1
Le litige porte sur le droit du recourant à des prestations de l'assurance-invalidité,
notamment à une rente d'invalidité. A cet égard, le jugement entrepris expose de manière
complète les dispositions légales et les principes jurisprudentiels applicables à la notion
d'invalidité ( art. 8 LPGA et art. 4 LAI ) et à son évaluation ( art. 16 LPGA et art. 28a LAI ).
Il suffit d'y renvoyer.

E. 3.2
On rappellera que l'invalidité est réputée survenue dès qu'elle est, par sa nature et sa gravité,
propre à ouvrir droit aux prestations entrant en considération ( art. 4 al. 2 LAI ). Une fois
que l'invalidité est survenue (au sens de l' art. 4 al. 2 LAI , en relation avec les art. 36 al. 1 et
28 al. 1 LAI), le fait qu'une aggravation de l'état de santé de l'assuré (ou des changements de
sa situation économique et personnelle) conduise ultérieurement à revoir le taux d'invalidité
et à modifier le droit initial à une rente d'invalidité ne permet pas de retenir l'existence d'un
nouveau cas d'assurance (arrêt 9C_179/2020 du 16 novembre 2020 consid. 5.3 et les
références, destiné à publication).

E. 4.1
En se fondant sur les conclusions de l'expertise pluridisciplinaire du CEMed, la juridiction
cantonale a constaté que le recourant souffrait d'une diplégie spastique depuis l'enfance et
que l'ensemble de ses plaintes étaient étroitement liées à cette atteinte à la santé congénitale.
A l'évidence, selon la juridiction cantonale, la diplégie spastique avait entravé la formation



scolaire et professionnelle de l'assuré puisqu'il n'avait jamais été en mesure d'exercer une
quelconque activité lucrative et qu'il était venu en Suisse pour y recevoir des soins. Elle a
retenu que la capacité de travail et de gain du recourant avait dès lors été limitée de manière
notable depuis l'âge à partir duquel il aurait pu, théoriquement, accéder au marché du travail
et gagner sa vie. Aussi, l'invalidité était survenue avant l'arrivée en Suisse du recourant le
24 septembre 2008. Il ne pouvait par conséquent pas se prévaloir d'une durée de cotisations
suffisante au moment de la survenance de l'invalidité pour prétendre l'octroi d'une rente.

E. 4.2
Invoquant une appréciation arbitraire des preuves, le recourant reproche à la juridiction
cantonale de s'être fondée sur le rapport d'expertise du 21 juin 2018 pour nier une péjoration
de son état de santé depuis son arrivée en Suisse. Il fait valoir tout d'abord qu'il a présenté
plusieurs pathologies graves et ayant potentiellement des répercussions sur sa capacité de
travail depuis son arrivée en Suisse, notamment un trouble dépressif récurrent, une
dépendance à l'alcool, des migraines et une possible personnalité émotionnellement labile
de type impulsif. Ces éléments démontraient selon lui à l'évidence une péjoration de son
état de santé, ce d'autant plus que les experts du CEMed ne s'étaient aucunement déterminés
sur une éventuelle péjoration de son état de santé survenue entre 2008 et 2013. Il soutient
ensuite que les experts du CEMed ont procédé à une évaluation de sa capacité de travail
sans données fiables, de manière faussée et qu'ils ont interprété certains éléments en sa
défaveur. Compte tenu des lacunes et contradictions de l'expertise, il demande à ce que la
cause soit retournée à l'autorité précédente pour qu'elle mette en oeuvre une expertise
pluridisciplinaire neutre.

E. 4.3
En l'espèce, en se limitant à affirmer que son état de santé s'était péjoré après son arrivée en
Suisse, le recourant ne met pas en évidence en quoi les constatations de la juridiction
cantonale sur la survenance de l'invalidité antérieurement à ce moment seraient
manifestement inexactes (c'est-à-dire arbitraires au sens de l' art. 9 Cst. ; ATF 144 II 246
consid. 6.7 p. 257; 143 I 310 consid. 2.2 p. 313). De plus, à l'inverse de ce qu'il prétend,
l'autorité précédente a dûment pris en considération ses différentes atteintes à la santé, sur
les plans de la médecine interne, de la neurologie et de la psychiatrie, ainsi que les
conséquences de ses hospitalisations (en 2010, 2011 et 2013) sur sa capacité de travail, puis
retenu que les pièces médicales versées au dossier ne justifiaient pas de s'écarter des
conclusions de l'expertise du CEMed. Elle a en particulier constaté sans arbitraire que le
recourant ne présentait pas de limitations sur les plans psychique ou mental et que les trois
hospitalisations de celui-ci avaient entraîné des incapacités de travail transitoires. En vertu
du principe de l'unicité de la survenance de l'invalidité (supra consid. 3.2), la juridiction
cantonale n'avait pour le surplus pas à instruire davantage les conséquences d'une éventuelle
péjoration de la diplégie spastique congénitale sur la capacité de travail du recourant après
son entrée en Suisse. Les différents griefs du recourant ne révèlent par conséquent aucune
trace d'arbitraire dans les constatations des premiers juges.

E. 5
Mal fondé, le recours doit être rejeté en application de la procédure simplifiée de l' art. 109
al. 2 let. a LTF . Le recourant supportera les frais judiciaires ( art. 66 al. 1 LTF ).
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